
Po l i t ique 3
Lundi 26 Novembre 2018

A l'instar de plusieurs au-tres ténors de la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique (CNR) dont sonparti politique est mem-bre, le président del'Union pour le progrès etla liberté (UPL), ÉdouardEngohan Aloghe, a, à sontour, condamné, samedidernier, au cours d'unedéclaration, la décisionrendue par la Courconstitutionnelle le 14novembre dernier, en laqualifiant  "de forfaiture"."L'empressement de la
Cour constitutionnelle à
modifier la Constitution
en y ajoutant un alinéa à
l'article 13 permettant de
nommer un président bis

est une forfaiture et, en
même temps, une manœu-
vre pour conserver le pou-
voir ", a-t-il indiqué. Nonsans avoir précisé qu'enmodifiant ainsi la Loi fon-damentale, la haute juri-diction "s'est arrogée des
prérogatives dont le peu-
ple par référendum et le
Parlement réuni en
Congrès ont l'exclusivité".Dénonçant au passage "la
gouvernance scabreuse
actuelle", il a appelé "le
peuple gabonais et les mi-
litants de l'UPL à renfor-
cer leur organisation sur
le terrain, et à se rassem-
bler autour de la CNR" .
Tout en invitant 
" la communauté interna-
tionale à s'impliquer dans
le processus de sortie de la
crise généralisée dans la-
quelle vit le Gabon depuis
des dizaines d'années".

L'UPL dénonce "une forfaiture"

J.K.M
Libreville/Gabon

Celui-ci se chargera de
mener une campagne de
sensibilisation en vue de "la
défense de la Constitution
et le respect des résultats
des urnes de l'élection pré-
sidentielle de 2016". C'est
ce qui ressort du rassem-
blement qui a eu lieu, sa-
medi dernier, à la
permanence du sénateur
Jean Eyeghe Ndong, sis à
Nkembo dans le 2e arron-

dissement de la commune
de Libreville.

UNE délégation de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique (CNR), conduite parle sénateur Jean EyegheNdong, a lancé une cam-pagne de sensibilisationdénommée "Mouvement du
train à grande vitesse"(MTGV), samedi dernier, àsa permanence politiquesis au quartier Nkembodans le deuxième arrondis-sement de Libreville. Cette campagne, précise-t-on, intervient en réaction àla récente décision de laCour constitutionnelle re-

lative aux articles 13 et 16de la Loi fondamentale. Dé-cision que ce groupementpolitique de l'oppositionjuge en violation de laConstitution. La haute juri-diction, selon EyegheNdong et les siens, n'ayantpas compétence pour mo-difier la "mère des lois". Al'entame, le porte-parolede la CNR, le Pr VincentMoulingui Boukosso, a fixéle cap. "Nous sommes là
pour deux choses, a-t-il pré-cisé. La première est de dé-
fendre la Constitution à
tous les niveaux ; et la se-
conde consiste à faire res-
taurer la vérité des urnes de

l'élection présidentielle
d'août 2016, ainsi que tous
les préalables enregistrés à
la suite de ce scrutin". Pour sa part, le sénateur dudeuxième arrondissementde Libreville, Jean EyegheNdong, n'a pas manqué dedire sa désolation quant au
"comportement indolent"des Gabonais qui ne réagis-sent pas à la "situation
chaotique" actuelle dans la-quelle se trouve le pays.Pour lui, ces compatriotessont préoccupés par le faitque, depuis deux ans, "la
vérité des urnes du scrutin
présidentiel de 2016 n'a
toujours pas été dite".

Après avoir longuementdéveloppé l'importance decette élection présiden-tielle, le sénateur a dé-noncé les autorités du paysqui ne respectent ni les ins-titutions ni les lois de la Ré-publique. A commencerpar la Constitution...Évoquant particulièrementla récente décision desjuges constitutionnels, leparlementaire a souligné :«Il n'est dit nulle part que la
Cour constitutionnelle doit
écrire ou réécrire le Consti-
tution. Elle est juge et non
parlementaire».Après avoir demandé auxuns et aux autres de ne pas

oublier le contentieux élec-toral lié à la présidentiellede 2016, l'ancien Premierministre de feu OmarBongo Ondimba, a exhortéles populations à manifes-ter pacifiquement, danstout le pays, pour le respectdes institutions de la Répu-blique et le rétablissementde la vérité de l'élection de2016. Cela à travers leMTGV qui va s'ébranler surtoute l'étendue du terri-toire.A noter que Jean EyegheNdong a donné rendez-vous au peuple ce lundi à15h au marché Banane duPK8.  

La CNR lance un "Mouvement TGV"
Au lendemain de la décision de la Cour constitutionnelle relative aux articles 13 et 16 de la Constitution

C.O
Libreville/Gabon

Le président de l'UPL, Edouard Engohan Aloghe (c),
lors de sa déclaration faite...

...en présence
d'une assis-

tance clairse-
mée.
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Une vue des responsables de la CNR présents à la permanence de Jean Eyeghe
Ndong samedi.
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L'assistance attentive aux allocutions.
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